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LIMITATIONS 

WSP Canada Inc. (WSP) a préparé ce rapport uniquement pour son destinataire Régie intermunicipale de gestion des déchets des 

Chutes-de-la-Chaudière, conformément à la convention de consultant convenue entre les parties. Advenant qu’une convention de 

consultant n’ait pas été exécutée, les parties conviennent que les Modalités générales à titre de consultant de WSP régiront leurs 

relations d’affaires, lesquelles vous ont été fournies avant la préparation de ce rapport. 

Ce rapport est destiné à être utilisé dans son intégralité. Aucun extrait ne peut être considéré comme représentatif des résultats de 

l'évaluation. 

Les conclusions présentées dans ce rapport sont basées sur le travail effectué par du personnel technique, entraîné et professionnel, 

conformément à leur interprétation raisonnable des pratiques d’ingénierie et techniques courantes et acceptées au moment où le 

travail a été effectué. 

Le contenu et les opinions exprimées dans le présent rapport sont basés sur les observations et/ou les informations à la disposition 

de WSP au moment de sa préparation, en appliquant des techniques d'investigation et des méthodes d'analyse d'ingénierie 

conformes à celles habituellement utilisées par WSP et d'autres ingénieurs/techniciens travaillant dans des conditions similaires, et 

assujettis aux mêmes contraintes de temps, et aux mêmes contraintes financières et physiques applicables à ce type de projet. 

WSP dénie et rejette toute obligation de mise à jour du rapport si, après la date du présent rapport, les conditions semblent différer 

considérablement de celles présentées dans ce rapport ; cependant, WSP se réserve le droit de modifier ou de compléter ce rapport 

sur la base d'informations, de documents ou de preuves additionnels.  

WSP ne fait aucune représentation relativement à la signification juridique de ses conclusions. 

La divulgation de tout renseignement faisant partie du présent rapport relève uniquement de la responsabilité de son destinataire. 

Si un tiers utilise, se fie, ou prend des décisions ou des mesures basées sur ce rapport, ledit tiers en est le seul responsable. WSP 

n’accepte aucune responsabilité quant aux dommages que pourrait subir un tiers suivant l’utilisation de ce rapport ou quant aux 

dommages pouvant découler d’une décision ou mesure prise basée sur le présent rapport.  

WSP a exécuté ses services offerts au destinataire de ce rapport conformément à la convention de consultant convenue entre les 

parties tout en exerçant le degré de prudence, de compétence et de diligence dont font habituellement preuve les membres de la 

même profession dans la prestation des mêmes services ou de services comparables à l’égard de projets de nature analogue dans 

des circonstances similaires. Il est entendu et convenu entre WSP et le destinataire de ce rapport que WSP n'offre aucune garantie, 

expresse ou implicite, de quelque nature que ce soit. Sans limiter la généralité de ce qui précède, WSP et le destinataire de ce 

rapport conviennent et comprennent que WSP ne fait aucune représentation ou garantie quant à la suffisance de sa portée de travail 

pour le but recherché par le destinataire de ce rapport. 

En préparant ce rapport, WSP s'est fié de bonne foi à l'information fournie par des tiers, tel qu'indiqué dans le rapport. WSP a 

raisonnablement présumé que les informations fournies étaient correctes et WSP ne peut donc être tenu responsable de l'exactitude 

ou de l'exhaustivité de ces informations. 

Ces limitations sont considérées comme faisant partie intégrante du présent rapport. 
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1 Renseignements généraux 

1.1 Mise en contexte 

Le 27 mai 1998, le décret 701-98, autorisant le projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement de Saint-Lambert-

de-Lauzon de la Régie intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière (RIGDCC), a été émis 

par le gouvernement du Québec. La condition 2 dudit décret impose une nouvelle autorisation pour exploiter le lieu 

d’enfouissement technique (LET) au-delà du 30 juin 2026 et la condition 3 impose que la fermeture du LET doit être 

complétée au 31 décembre 2026. 

La RIGDCC désire poursuivre ses activités d’enfouissement au-delà des dates prescrites aux conditions 2 et 3 

de son décret. En effet, la dernière analyse volumétrique démontre qu’il reste une quinzaine d’années 

d’exploitation pour le LET à un volume annuel moyen d’environ 60 000 m3 avant d’atteindre la capacité 

maximale autorisée de 2 778 000 m3 prescrite au décret. 

La RIGDCC requiert donc du ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 

Faune et des Parcs (MELCCFP) une modification du décret 701-98 afin de retirer la date limite du 30 juin 2026 telle 

que prescrite actuellement à la condition 2, ainsi que le retrait complet de la condition 3. 

1.2 Titre de la demande  

Régie intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière - Demande de modification du décret 

701-98 - Retrait de la date limite prescrite à la condition 2 et retrait complet de la condition 3 du décret 701-98 du 

lieu d’enfouissement technique de Saint-Lambert-de-Lauzon. 

1.3 Identification du requérant 

Régie intermunicipale de gestion des déchets 

des Chutes-de-la-Chaudière 

1114, rue du Pont 

Saint-Lambert-de-Lauzon (Québec) G0S 2W0 

Tél. : (418) 889-8662 

LET de Saint-Lambert-de-Lauzon 

517, rue Saint-Aimé 

Saint-Lambert-de-Lauzon (Québec) G0S 2W0 

Personne ressource : 

M. Louis Fleury, ing. – Directeur général 

Régie intermunicipale de gestion des déchets  

des Chutes-de-la-Chaudière 

Cellulaire : (418) 570-6792 

 

La résolution autorisant WSP à déposer la présente demande de modification du décret 701-98 au nom de la 

Régie intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière est jointe à l’annexe A.  
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2 Justificatifs de la demande 

Tel que mentionné précédemment, la dernière analyse volumétrique démontre qu’il reste une quinzaine d’années 

d’exploitation pour le LET à un volume annuel moyen d’environ 60 000 m3 avant d’atteindre la capacité maximale 

autorisée de 2 778 000 m3 prescrite au décret.  

Afin d’y arriver, la modification du décret 701-98 s’impose afin de retirer la date limite du 30 juin 2026 telle que 

prescrite actuellement à la condition 2, ainsi que le retrait complet de la condition 3. 
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3 Modifications proposées 

Tel que mentionné précédemment, la RIGDCC requiert donc du MELCCFP une modification du décret 701-98, 

afin de retirer la date limite du 30 juin 2026 telle que prescrite actuellement à la condition 2, ainsi que le retrait 

complet de la condition 3. 

Ledit décret est joint à l’annexe B de la présente demande. 
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4 Conclusion 

La dernière analyse volumétrique réalisée au LET de Saint-Lambert-de-Lauzon démontre que les opérations 

d’enfouissement se poursuivront encore pendant une quinzaine d’années à un volume annuel moyen d’environ 

60 000 m3 avant d’atteindre la capacité maximale autorisée de 2 778 000 m3 prescrite au décret. 

Il est donc justifié, afin de ne pas pénaliser la RIGDCC, de demander la modification du décret 701-98 afin de retirer 

la date limite du 30 juin 2026 telle que prescrite actuellement à la condition 2, ainsi que le retrait complet de 

la condition 3. 



ANNEXE 

 

A RÉSOLUTION DE LA RIGDCC 



'riJ'- RÉGIE INTERMUNIC!fALE 
~ DE GESTION DES DECHETS 

~~r DES CHUTES·DE·LA·CHAUDIË:RS 

EXTRAIT CONFORME DU PROCÈS-VERBAL de la séance régulière du Conseil 
d'administration de la Régie intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-la­
Chaudière, tenue le 30 septembre 2025. 

RÉSOLUTION NUMÉRO 56-25 

DEMANDE DE MODIFICATION DU DÉCRET 701-98 

Il est proposé par Karine Lavertu 
Appuyé par Olivier Dumais 
Et résolu à l'unanimité 

QUE la Régie intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière 
autorise le directeur-général, MONSIEUR LOUIS FLEURY, et MONSIEUR ALEXANDRE 
MONETTE, ingénieur pour la firme WSP, à déposer auprès du ministère de 
l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs tous les documents nécessaires à la modification du décret 701-98, soit le retrait 
de la date limite prescrite à la condition 2 et le retrait complet de la condition 3. 

Adoptée 

~.°.ST~-- -•---- ---- -
Louis Fleury _ 
Secr-ataire-trésorier . , , f 



ANNEXE 

 

B DÉCRET 701-98 



NUMÉRO 7 Ü 1 - 9 8 

DÉCRET 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

CONCERNANT la délivrance d'un certificat 
d'autorisation en faveur de la Régie intermu­
nicipale de gestion des déchets des Chutes-de­
la-Chaudière pour la réalisation du projet 
d'agrandissement du lieu d'enfouissement sa­
nitaire sur Je territoire de la Municipalité de 
Saint-Lambert-de-Lauzon 

---0000000---

27 MAI 1998 

ATTENDU QUE la Loi sur l'établissement et l'agrandissement 
de certains lieux d'élimination de déchets (L.R.Q., c. E-13.1) soumet à la procé­
dure d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement prévue à la section 
IV.1 du chapitre Ide la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2) les 
projets d'établissement ou d'agrandissement de lieu d'enfouissement sanitaire ou 
de dépôt de matériaux secs au sens du Règlement sur les déchets solides (R.R.Q., 
1981, c. Q-2, r.14) modifié par les règlements édictés par les décrets 195-82 du 
27 janvier 1982, 1075-84 du 9 mai 1984, 1003-85 du 29 mai 1985, 2238-85 du 
31 octobre 1985, 1621-87 du 21 octobre 1987, 1863-88 du 14 décembre 1988, 
1615-91 du 27 novembre 1991, 30-92 du 15 janvier 1992, 585-92 du 15 avril 
1992, 1458-93 du 20 octobre 1993 et 1310-97 du 8 octobre 1997; 

ATTENDU QUE la Régie intermunicipale de gestion des dé­
chets des Chutes-de-la-Chaudière (ci-après appelée « la Régie») a l'intention 
d'agrandir un lieu d'enfouissement sanitaire sur Je territoire de la Municipalité de 
Saint-Lambert-de-Lauzon ; 

ATTENDU QU'à cet effet, la Régie a déposé auprès du minis­
tre de l'Environnement et de la Faune, Je 14 janvier 1994, un avis de projet con­
formément aux dispositions de l'article 31.2 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement; 

ATTENDU QU'àcompter du l" décembre 1995, la Loi portant 
interdiction d'établir ou d'agrandir certains lieux d'élimination de déchets 
(L.R.Q., c. I-14.1) interdit l'établissement ou l'agrandissement de certains lieux 
d'enfouissement sanitaire, certains dépôts de matériaux secs et certains incinéra­
teurs de déchets solides ; 

ATTENDU QU'aux termes de l'article 3 de la Loi portant in­
terdiction d'établir ou d'agrandir certains lieux d'élimination de déchets, tout 
projet d'établissement ou d'agrandissement de lieux d'enfouissement sanitaire 
pour lequel il y a eu, avant le l" décembre 1995, dépôt de l'avis exigé par l'article 
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31.2 de la Loi sur la qualité de l'environnement n'est pas visé par cette interdic­
tion; 

ATTENDU QUE la Régie a déposé auprès du ministre de 
l'Environnement et de la Faune, le 26 avril 1995, une étude d'impact sur l'envi­
ronnement concernant leur projet conformément aux dispositions de l'article 31.2 
de la Loi sur la qualité de.l'environnement; 

ATTENDU QUE le gouvernement a adopté le Règlement sur 
l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement (RR.Q., c Q-2, r.9) 
modifié par les règlements adoptés par les décrets 1002-85 du 29 mai 1985, 
879-88 du 8 juin 1988, 586-92 du 15 avril 1992, 1529-93 du 3 novembre 1993, 
101-96 du 24 janvier 1996, 1310-97 du 8 octobre 1997 et 1514-97 du 26 novem­
bre 1997; 

ATTENDU QUE cette étude d'impact a été rendue publique 
par le ministre de l'Environnement et de la Faune, le 28 octobre 1996, conformé­
ment aux dispositions de l'article 31.3 de la Loi sur la qualité de l'environ­
nement; 

ATTENDU QUE cette étude d'impact a franchi l'étape d'in­
formation et de consultation publiques prévue par le Règlement sur l'évaluation et 
l'examen des impacts sur l'environnement ; 

ATTENDU QU'aucune demande d'audience publique n'a été 
adressée au ministre de l'Environnement et de la Faune relativement à ce projet; 

ATTENDU QUE le ministère de l'Environnement et de la 
Faune a soumis son rapport sur l'analyse environnementale de ce projet; 

ATTENDU QUE cette analyse environnementale conclut que 
ce projet est acceptable, à certaines conditions ; 

ATTENDU QUE l'article 31.5 de la Loi sur la qualité de l'envi­
ronnement prévoit que le gouvernement peut, à l'égard d'un projet soumis à la 
section N.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certificat d'autorisation pour la 
réalisation du projet avec ou sans modification et aux conditions qu'il détermine 
ou refuser de délivrer le certificat d'autorisation; 

ATTENDU QU'aux termes de l'article 3 de la Loi sur l'établis­
sement et l'agrandissement de certains lieux d'élimination de déchets, le gouver­
nement peut, lorsqu'il autorise un projet en application de l'article 31.5 de la Loi 
sur la qualité de l'environnement et s'il le juge nécessaire pour assurer une protec-
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tion accrue de l'environnement, fixer dans le certificat d'autorisation des normes 
différentes de celles prescrites par le Règlement sur les déchets solides, notam­
ment en ce qui a trait aux conditions d'établissement, d'exploitation et de ferme­
ture du dépôt de matériaux secs visé par ce projet ; 

ATTENDU QU'il y a lieu de délivrer un certificat 
d'autorisation en vertu de l'article 31.5 de la Loi sur la qualité de l'environnement 
en faveur de la Régie, mais en déterminant des conditions et en fixant des normes 
différentes de celles prescrites par le Règlement sur les déchets solides ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation 
du ministre de l'Environnement et de la Faune : 

QU'un certificat d'autorisation soit délivré en faveur de la Ré­
gie relativement à son projet d'agrandissement d'un lieu d'enfouissement sani­
taire, aux conditions suivantes : 

CONDmON 1 : CONDmONS ET MESURES APPLICABLES 

Réserve faite des conditions prévues au présent certificat et des décisions de la 
Commission de protection du territoire agricole en date du 9 novembre 1995 et du 
3 mars 1998, l'aménagement, l'exploitation, la fermeture et la gestion postferme­
ture du lieu d'enfouissement sanitaire autorisé par ledit certificat devront être con­
formes aux modalités et mesures prévues dans les documents suivants : 

RÉGIE INTERMUNICIP ALE DE GESTION DES DÉCHETS DES CHU­
TES-DE-LA-CHAUDIÈRE. Agrandissement du lieu d'enfouissement sani­
taire de Saint-Lambert-de-Lauzon; ttude d'impact sur l'environnement dé­
posée auprès du ministre de l'Environnement et de la Faune, Rapport prin­
cipal, Tomes I, Il, III et IV, préparé par Dessau, Environnement et Aména­
gement inc., avril 1995 ; 

RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS DES CHU­
TES-DE-LA-CHAUDIÈRE. Agrandissement du lieu d'enfouissement sani­
taire de Saint-Lambert-de-Lauzon, ttude d'impact sur l'environnement dé­
posée auprès du ministre de l'Environnement et de la Faune, Rapport com­
plémentaire, préparé par Dessau, Environnement et Aménagement inc., avril 
1996, 95 pages ; 

RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS DES CHU­
TES-DE-LA-CHAUDIÈRE. Agrandissement du lieu d'enfouissement sani­
taire de Saint-Lambert-de-Lauzon, ttude d'impact sur l'environnement dé­
posée auprès du ministre.de l'Environnement et de la Faune, Rapport com­
plémentaire, Tomes I et II, Anne.:tes, préparé par Dessau, Environnement et 
Aménagement inc., avril 1996 ; 

RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS DES CHU­
TES-DE-LA-CHAUDIÈRE. Agrandissement du lieu d'enfouissement sani-
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taire de Saint-Lambert-de-Lauzon, Étude d'impact sur l'environnement dé­
posée auprès du ministre de l'Environnement et de la Faune, Résumé, pré­
paré par Dessau, Environnement et Aménagement inc., septembre 1996, 
63 pages et cartes ; 

RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS DES CHU­
TES-DE-LA-CHAUDIÈRE. Modifications apportées à l'étude initiale 
Agrandissement du lieu d'enfouissement sanitaire LES Saint-Lambert-de­
Lauzon, préparé par Consortium S.G.S. Chaudière,janvier 1998, 16 pages et 
annexes. 

. Si des indications contradictoires sont contenues dans ces documents, les plus 
récentes prévalent ; 

CONDITION 2: LIMITATIONS 

Le présent certificat autorise l'enfouissement des déchets dans l'agrandissement· 
du lieu d'enfouissement sanitaire jusqu'au 30 juin 2026. Dans le cas où la capacité 
maximale autorisée du site, soit 2 778 000 mètres cubes, n'était pas atteinte à cette 
date, le présent certificat pourra, sur demande, être modifié pour compléter 
l'enfouissement après le 30 juin 2026, réserve faite des dispositions législatives et 
réglementaires qui seront alors applicables ; 

CONDITION 3 : PHASES D'EXPLOITATION 

Réserve faite de l'application de la condition 2 du présent certificat, les sept diffé­
rentes phases d'exploitation du lieu d'enfouissement sanitaire et des cellules cor­
respondantes doivent être aménagées et exploitées de manière à avoir complété la 
fermeture du lieu d'enfouissement sanitaire Je 31 décembre 2026; 

CONDITION 4: ZONE TAMPON 

L'aire d'enfouissement autorisée par le présent certificat devra être pourvue d'une 
zone tampon d'une largeur minimale de 50 mètres entre l'agrandissement projeté 
et les propriétés voisines. Cette restriction ne s'applique pas à l'actuel lieu 
d'enfouissement. Le zonage agricole de la zone tampon doit rester Je même que 
celui du lieu d'enfouissement sanitaire; 

CONDITIONS : AMÉNAGEMENT AU NIVEAU DES EAUX SOUTERRAI­
NES 

Le niveau inférieur du système d'imperméabilisation doit être limité au niveau 
supérieur de la nappe des eaux souterraines ; 

CONDITION 6: PENTE DES TALUS PÉRIPHÉRIQUES 

La pente maximale des talus périphériques doit être de 30 % ; 
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CONDITION 7 : ÉPAISSEUR DES COUCHES DE DÉCHETS 

L'épaisseur des couches de déchets qui est acceptée pour ce lieu d'enfouissement 
sanitaire s'élève à 3 mètres; 

CONDITION 8 : SURÉLÉVATION DU SITE 

Le profil final de l'aire d'enfouissement, inclusion faite de la couche de recouvre­
ment final, ne doit pas excéder 18 mètres par rapport au profil environnant ; 

CONDITION 9 : SYSTÈME DE CAPTAGE ET DE TRAITEMENT DES 
EAUX DE LIXIVIATION 

La vérification de l'étanchéité des conduites de transport du lixiviat devrait être 
faite au minimwn annuellement et la vérification de l'étanchéité de la station de 
pompage et du système de traitement au moins à tous les cinq ans ; 

CONDITION 10 : TRAITEMENT DES EAUX DE LIXIVIATION 

Toutes les composantes du système de traitement des eaux de lixiviation doivent 
être étanches. Les eaux de lixiviation collectées par le système de captage et les 
eaux souterraines faisant résurgence sur le lieu ne pourront être rejetées_ dans 
l'environnement que si elles respectent les valeurs limites suivantes : 

alurniniwn total (Al) : 5 mg/! ; 
azote ammoniacal (N) : 30 mg/1 ; 
baryum total (Ba) : 5 mg/! ; 
bore total (B) : 50 mg/! ; 
cadmiwn total (Cd): 0,1 mg/!; 
chlorures (Cl-) : 1 500 mg/! ; 
chrome total (Cr) : 0,5 mg/! ; 
coliformes fécaux : 200/100 ml ; 
coliformes totaux : 2 400/100 ml ; 
composés phénoliques totaux : 0,02 mg/!; 
cuivre total (Cu) : 1 mg/! ; 
cyanures totaux (CN") : 0,1 mg/1; 
DB05: 95 % d'enlèvement ou 40 mg/!; 
DCO : 95 % d'enlèvement ou 100 mg/! ; 
fer total (Fe): 10 mg/1; 
huiles et graisses totales : 15 mg/! ; 
mercure total (Hg) : 0,001 mg/! ; 
nickel total (Ni) : 1 mg/! ; 
pH : supérieur à 6,0 mais inférieur à 9,5 ; 
plomb total (Pb) : 0, 1 mg/! ; 
matières en suspension totaux (MES) : 50 mg/! ; 
sulfates totaux (S04 -2) : 1 500 mg/! ; 
sulfures totaux (S-2) : 1 mg/! ; 
zinc total (Zn) : 1 mg/1. 
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De plus, le système de traitement doit être exploité et amélioré de façon à ce que 
la qualité des eaux de lixiviation rejetées à l'environnement s'approche le plus 
possible de la valeur limite des paramètres des objectifs de rejet suivants : 

OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX DE REJET 

p•ua , .. • s CONCENTRATION CHARGE 
TOLÉRABLEÀ TOLÉRABLE À 
L'EFFLUENT L'EFFLUENT. 

(mg/L) (g/J) 
DBO, 86 9kg/J 
Coliformes fécaux 32 000/100 ml 

du l "mai au l" novembre . 

Azote ammoniacal 9,4 mg/1 1,0 kg/J 
(N,NH,,NH.) du 15 mai au 15 novembre 

14,8 mg/1 1,6 kg/J 
du 15 novembre au 15 mai . 

H2S 0,009 0,0009 kg/J 
Aluminium (Al) 0,41 45 
Argent 0,00047''' 0,051 
Arsenic· l•Jl'I 

Cadmium (Cd) 0,0042 0,46 
Chrome(Cr) 0,0093 1,03 
Cuivre (Cu) 0,0084 0,92 
Mercure (Hg) 0,028 µgtV'' 3,1 mg/j 
Plomb (Pb) 0,010 1,1 
Thallium 0,12 14 
Acétone 9,8 1078 
Acroléine 0,025 2,75 
Substances phénoliques 0,042 4,6 
(4AAP) 
Chlorophénols totaux 0,0083 0,92 
Dibutylphtalate 0,033 3,6 
Dichloroéthane 1,2- 1,9 213 
Dichloroéthène 1, 1- 0,062 6,9 
Dichlorométhane 0,49 54 
Hexachlorocyclohexanes 0,083 µg/L 0,0092 
Isophorone 2,25 247 
Ester de phtalate totaux 0,0017 0,18 
(1) 

Phtalate de di-2-éthyl- 0,0050 0,55 
hexyle 
Ethylbenzène 0,25 27,5 
Nitrobenzène 0,0083 0,92 
Tétrachloroéthane 0,22 24 
1,1,2,2,-
Tétrachloroéthène 0,17 18 
Tétrachlorométhane 0,086 9,5 
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Toluène 0,83 92 
Trichlorométhane 0,67 73 
Trichloroéthane 1, l, 1- 0,97 107 
Trichloroéthane l, 1,2- 0,82 91 
Chlorures 1 851 203 573 
Cyanures 0,023 2,6 
Fluorures 0,47 51 
Huiles et graisses miné- ,., 
raies 
Ph entre 6,0 et 9,5'"' 
Toxicité chronique 8,3 Utc ,., 
Toxicité aiguë 1 Uta "' 

{ 1) Ce critère s'applique aux phtalates autres que le dibutylphtalate et le di-2-étbylhexylphtalate. 
(2) Selon l'état actuel des connaissances, on estime que la concentration actuelle de ce paramètre 

est supérieure au critère de qualité de l'eau. Dans un tel cas, l'objectif de rejet devient le cri­
tère de qualité de l'eau mais la concentration est tolérée à l' cffiucnt 

(3) L'objectif de rejet de cc contaminant ~st inférieur au seuil de détection. Le seuil de détection 
suivant devient temporairement la concentration à ne pas dépasser à l'effluent, à moins qu • il 
ne soit démontré que le seuil identifié soit inatteignablc en raison d'un effet de matrice. Pour 
l'argent, l'arsenic et le mercure, ces seuils sont respectivement de 0,0005 mg/L, de 
0,002 mg/Let de 0,0001 mg/L. 

(4) Une valeur guide de 10 µg/L multipliée par le taux de dilution 0,083 mg/L sert à orienter la 
mise en place des meilleures technologies d'assainissement 

(5) Cette exigence, requise dans le projet de règlement sur les déchets solides, satisfait la protec­
tion du milieu récepteur. 

(6) L'unité toxique chronique correspond à 100/CSEO. 
(7) L'unité toxique aigu! correspond à 100/CL,. (¾v/v). 

CONDmON 11 : QUALITÉ DES EAUX SOUTERRAINES 

La Régie doit, lors de l'exploitation du lieu d'enfouissement sanitaire et du sys­
tème de traitement des eaux de lixiviation, respecter les normes ci-dessous en ce 
qui a trait à la qualité des eaux souterraines, à une distance maximale de 150 mè­
tres des limites de l'aire d'exploitation (aire d'enfouissement et poste de traite­
ment des eaux de lixiviation) et située sur sa propriété. 

Dans le cas où la concentration des paramètres prélevés à l'amont de cette aire 
d'enfouissement dépasse les valeurs limites inscrites ci-dessous, cette concentra­
tion deviendra la nouvelle norme à ne pas dépasser. 

azote ammoniacal (N) : 0,5 mg/1 ; 
baryum total (Ba) : 1 mg/1 ; • 
bore total (B) : 5 mg/1 ; 
cadmium total (Cd) : 0,005 mg/1 ; 
chlorures (Cl") : 250 mg/1 ; 
chrome total (Cr) : 0,05 mg/1 ; 
coliformes d'origine fécale: 0/100 ml d'eau; 
coliforrnes totaux : 10/100 ml d'eau ; 
composés phénoliques : 0,002 mg/1 ; 
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cuivre total (Cu) : l mg/1 ; 
cyanures totaux (CN") : 0,2 mg/1 ; 
demande biochimique en oxygène sur 5 jours (DBO,) : 3 mg/1 ; 
demande chimique en oxygène (DCO) : 8 mg/1 ; 
fer total (Fe): 0,3 mg/1; 
mercure total (Hg) : 0,00 l mg/! ; 
nitrates et nitrites (N) : 10 mg/1 ; 
pH : supérieur à 6,5 mais inférieur à 8,5 ; 
plomb total (Pb) : 0,05 mg/1 ; 
sulfates totaux (S0;1) : 500 mg/! ; 
sulfures totaux (S"2) : 0,05 mg/! ; 
zinc total (Zn) : 5 mg/! ; 

701 ...:gs 

CONDITION 12 : SURVEILLANCE DES EAUX DE LIXIVIATION ET DES 
EAUX SOUTERRAINES 

Un programme de surveillance des eaux de lixiviation, des eaux de résurgence et 
des eaux souterraines doit être mis en oeuvre tout au long de l'exploitation du lieu 
d'enfouissement sanitaire autorisée par le présent certificat et pour la période de 
gestion postfermeture tel que prescrit à la condition 20. Ce programme doit com­
porter les mesures de contrôle et de surveillance suivantes : 

a) Eaux de lixiviation 

- le prélèvement, au moins quatre fois par année dont une fois lors du flux 
printanier, d'échantillons des eaux de lixiviation à l'entrée et à la sortie 
du système de traitement. Lors de l'échantillonnage à la sortie du sys­
tème de traitement, le débit des eaux de lixiviation doit aussi être mesu­
ré; 

l'analyse de ces échantillons afin de mesurer tous les paramètres men­
tionnés à la condition 10 ; 

- pour les paramètres des objectifs de rejet à rencontrer, la Régie devra 
présenter au ministre de l'Environnement et de la Faune, au terme d'un 
délai de deux ans, une évaluation de la performance du système de trai­
tement et, si nécessaire, proposer au ministre les améliorations possibles 
(meilleure technologie applicable) à son système de traitement pour 
s'approcher le plus possible des valeurs limites des paramètres des ob­
jectifs de rejet mentionnés à la condition 10. L'évaluation du système de 
traitement et des améliorations possibles à y apporter devra être effec­
tuée à tous les cinq ans durant la période où il y aura un suivi de 
I' effiuent ; 

- les dispositions précédentes relatives aux prélèvements et aux analyses 
sont également applicables aux eaux souterraines qui font résurgence sur 
le site. Dans ce cas, les solides en suspension seront exclus des substan­
ces à analyser. 
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b) Eaux souterraines 

- le prélèvement des échantillons des eaux souterraines dans les piézomè­
tres de contrôle prévus sur le site, au moins trois fois par année, soit au 
printemps, à l'été et à l'automne ; 

- la mesure, à cette occasion, du niveau piézométrique des eaux souterrai­
nes dans chaque piézomètre ; 

- une série d'analyses, au moins une fois par année, de ces échantillons 
afin de mesurer tous les paramètres mentionnés à la condition 11 de 
même que la conductivité et le sodiwn (Na) ; 

- les deux autres séries d'analyses pourront ne porter que sur les indica­
teurs suivants : 

• l'azote ammoniacal (N) ; 
• les chlorures (Cl-) ; 
• la conductivité ; 
• la demande chimique en oxygène (DCO) ; 
• les nitrates et nitrites (N) ; 
• le sodium (Na) ; 
• les sulfates (S0,-2) ; 

- cependant, dès que l'analyse d'un échantillon montrera, soit une fluctua­
tion significative d'un paramètre ou un indicateur mentionné à l'alinéa 
précédent, soit un dépassement d'une valeur limite mentionnée à la con­
dition 11, la Régie âevra procéder sans délai, dans le piézomètre en 
cause, à l'analyse de tous les paramètres et indicateurs mentionnés à la 
condition 11. La Régie doit réaliser les études nécessaires afin 
d'identifier les causes de la fluctuation ou du dépassement et apporter les 
correctifs requis. Une telle analyse devra se poursuivre lors des séries 
d'analyses subséquentes et ce,jusqu'à ce que la situation soit corrigée. 

c) · Méthodes de prélèvement 

Le prélèvement des échantillons des eaux de lixiviation, des eaux de résur­
gence et des eaux souterraines doit s'effectuer conformément aux modalités 
prévues dans le Guide d'échantillonnage à des fins d'analyse environne­
mentale publié par le ministère de l'Environnement et de la Faune 
(Codification : EN940112), réserve faite des dispositions suivantes : 

- à chaque année, les prélèvements d'échantillons des eaux de lixiviation 
doivent être effectués à intervalles égaux ; pour la détermination de ces 
intervalles, il n'est tenu compte que des périodes pendant lesquelles des 
eaux de lixiviation sont rejetées. Chacun de ces échantillons doit en ou­
tre être constitué au moyen d'un seul et même prélèvement ( échantillon 
instantané) ; 
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- les échantillons des eaux de lixiviation, des eaux de résurgence et des 
eaux souterraines ne doivent faire l'objet d'aucune filtration, ni lors de . 
leur prélèvement, ni préalablement à leur analyse ; 

- être en conformité avec tout autre guide d'échantillonnage alors en vi­
gueur et utilisé par le ministère de l'Environnement et de la Faune. 

d) Analyses 

Les échantillons des eaux de lixiviation, des eaux de résurgence et des eaux 
souterraines prélevés devront être analysés par un laboratoire accrédité par le 
ministère de l'Environnement et de la Faune en vertu de l'article 118.6 de la 
Loi sur la qualité de l'environnement conformément aux méthodes prévues· 
dans la liste des méthodes d'analyses relatives à l'application des règlements 
découlant de la Loi sur la qualité de l'environnement publiée par Je minis­
tère de l'Environnement et de la Faune. 

Le rapport d'analyses produit par Je laboratoire doit comporter la signature 
des professionnels qui ont fait les analyses et les résultats devront être ap­
prouvés par un chimiste membre de !'Ordre professionnel des chimistes du 
Québec. 

La Régie conservera ce rapport pendant au moins cinq ans ; 

CONDITION 13 : SYSTÈME DE CAPTAGE ET DE TRAITEMENT DES 
BIOGAZ 

La partie supérieure non crépinée des puits de captage des biogaz ne doit pas me­
surer plus de six mètres afin de permettre un bon captage des biogaz produits dans 
cette partie des puits et augmenter ainsi la longueur de la portion crépinée. 

Le système de captage et de traitement du biogaz doit être mis en place moins de 
cinq ans après Je début de l'enfouissement des déchets et au plus tard un an après 
la mise en place du recouvrement final. 

CONDITION 14 : RECOUVREMENT FINAL ET RÉAMÉNAGEMENT PRO­
GRESSIF 

La couche de matériaux terminant Je recouvrement final doit être mise en végéta­
tion au moyen d'espèces semblables à celles trouvées dans Je milieu environnant 
et non susceptibles d'endommager la couche imperméable de ce même recouvre­
ment. La Régie doit maintenir dans un bon état Je couvert végétal, dès la ferme­
ture finale d'une cellule ou partie d'une cellule ainsi que pendant toute la période 
postfermeture. 

La Régie doit procéder au recouvrement final de chacune des cellules dès que la 
hauteur des matériaux secs enfouis atteindra un niveau se situant à au moins 90 
cm plus bas que la surface du profil final, tel que fixé par la condition 8. L'épais­
seur minimale de la couche de recouvrement final sera de 90 cm et doit être cons­
tituée de bas en haut des horizons suivants : 
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un horizon imperméable constitué, soit de sol ayant en permanence une con­
ductivité hydraulique maximale de l X l o·' cm/sec sur une épaisseur de 
45 cm au moins après compactage, soit d'une membrane synthétique d'étan­
chéité ayant une épaisseur de l mm au moins et placée sur une couche de sol 
d'au moins 30 cm d'épaisseur dont les caractéristiques permettent de préser­
ver l'intégrité de la membrane ; 

un horizon de protection d'une épaisseur minimale de 45 cm lorsque l'hori­
zon imperméable mentionné ci-dessus est constitué de sol et de 60 cm dans 
le cas où cet horizon imperméable est constitué d'une membrane. L'horizon 
prescrit par le présent paragraphe doit permettre de protéger l'horizon imper­
méable ; il doit également être constitué dans sa partie supérieure, sur une 
épaisseur d'au moins 15 cm de sol apte à la végétation; 

En outre, afin de permettre l'écoulement des eaux de ruissellement vers 
l'extérieur de la zone de dépôt tout en limitant l'érosion du sol, la couche de 
recouvrement final doit être régalée de manière à ce que la surface de la 
zone pré~ente une pente minimale de 2 % ; • 

CONDITION 15 : SURVEILLANCE DES BIOGAZ 

Un programme de surveillance des biogaz doit être mis en oeuvre tout au cours de 
l'exploitation de l'aire d'enfouissement autorisée par le présent certificat et pour 
la période postfermeture prévue à la condition 20. 

La concentration de méthane contenu dans les biogaz produits par le lieu 
d'enfouissement sanitaire ne doit pas dépasser 25 % de sa limite inférieure 
d_'explosivité, soit 1,25 % par volume, lorsqu'ils sont émis ou parviennent à mi-

•. grer et s'accumuler dans les endroits suivants: 

à l'intérieur des bâtiments ou installations autres que les systèmes de cap­
tage ou de traitement des lixiviats et des biogaz qui sont situés dans les li­
mites du lieu d'enfouissement sanitaire; 

dans le sol aux limites du lieu d'enfouissement sanitaire. 

Dans les parties du lieu d'enfouissement sanitaire où les puits d'extraction et de 
collecte des biogaz sont installés, la concentration de méthane doit être inférieure 
à.500 ppm à moins de 10 cm de la surface de l'aire d'enfouissement 

Les biogaz captés devrpnt être soit valorisés, soit éliminés par bnllage au moyen 
d'une torchère à flamme invisible assurant une destruction de plus de 98 % des 

. composés organiques volatiles autres que le méthane et permettant un temps de 
rétention minimal de 0,3 seconde à une température minimale de 760 °C. Cette 
obligation de valoriser ou de bnller le biogaz vaut tant et aussi longtemps que la 
concentration de méthane dans le réseau de captage excède 25 % par volume. 

Par ailleurs, la vérification de la performance de la torchère doit être effectuée 
annuellement, de même qu'une inspection visuelle, au moyen d'un détecteur de 
méthane ; cette inspection visuelle doit être effectuée à une fréquence suffisante 
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pour s'assurer de l'intégrité et de l'efficacité du système de captage et de collecte 
des biogaz; 

CONDITION 16: PROGRAMME D'ASSURANCE ET DE CONTRÔLE DE 
LA QUALITÉ 

La Régie doit présenter et faire approuver, par le ministre de l'Environnement et 
de la Faune, un programme complet d'assurance et de contrôle de la qualité por­
tant sur les intervenants, sur tous les matériaux utilisés ainsi que sur les travaux de 
construction pour l'aménagement des cellules et du système d'imperméa­
bilisation, du système de captage et de traitement des eaux de lixiviation, du sys­
tème de captage et de traitement des biogaz, du recouvrement final et de tous les 
éléments connexes qui seront autorisés sur le site. Ce programme doit être réalisé 
sous la responsabilité d'un tiers qualifié et indépendant et prévoir la transmission 
régulière des résultats au ministre de l'Environnement et de la Faune. Ce pro­
gramme doit s'inspirer du document préparé par !'Agence de protection de 
l'environnement (EPA) intitulé Technical Guidance Document. Quality Assu­
rance and Qua/ity Contra/for Waste Containment Facilities. 

Ce programme doit accompagner la demande d'autorisation visant l'obtention du 
certificat prévu à l'article 54 de la Loi sur la qualité de l'Environnement; 

CONDITION 17 : TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

La Régie doit transmettre au ministre de l'Environnement et de la Faune un rap­
port semestriel des résultats des analyses ou mesures ayant trait à la surveillance 
des eaux de lixiviation et des eaux souterraines et à la surveillance des biogaz. 

Toutefois, en cas de non-respect des valeurs limites pour les eaux de lixiviation et 
souterraines établies aux conditions l 0 et 11 ainsi que pour les biogaz établies à la 
condition 15, la Régie doit, dans les sept jours qui suivent celui où elle en a pris 
connaissance, informer par écrit le ministre de ce fait et des mesures correctives à 
mettre en place. 

La Régie doit, dans le même délai de 7 jours, informer par écrit le ministre lors­
que l'analyse des eaux souterraines indique une fluctuation significative d'un in­
dicateur mentionné au quatrième alinéa du paragraphe b de la condition 12. 

Un écrit par lequel la Régie atteste que les prélèvements d'échantillons ont été 
faits en conformité avec les formalités et règles de l'art applicables doit être éga­
lement transmis au ministre, en même temps que les informations mentionnées ci­
dessus; 

CONDITION 18 : RAPPORT ANNUEL ET REGISTRE 

Tout apport de déchets doit être consigné dans un registre annuel d'exploitation 
comportant les informations suivantes : la date, le nom du transporteur, la nature 
des déchets, y compris s'il s'agit de boues, leur niveau de siccité, la provenance 
des déchets ainsi que le nom du producteur, s'il s'agit de déchets industriels, et la 
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quantité de déchets. Ces registres doivent être conservés au lieu d'enfouissem~nt 
pendant toute la durée de son exploitation et pendant au moins cinq ans après sa 
fermeture. 

Dans les soixante premiers jours de chaque année civile, un rapport annuel d'ex­
ploitation doit être envoyé au ministère de l'Environnement et de la Faune. Ce 
rapport doit notamment faire état des quantités de déchets reçues, de leur prove­
nance, du nombre de camions, de la durée de vie résiduelle de la cellule en exploi­
tation et de l'ensemble de l'aire d'enfouissement, de la nature et des quantités de 
matériaux de recouvrement utilisés et présenter un relevé de nivellement du ter­
rain de la zone exploitée pour l'année en question ; 

CONDITION 19: RAPPORT DE FERMETURE 

Dans un délai de six mois de la fermeture du site, un rapport préparé par des pro­
fessionnels qualifiés et indépendants doit être transmis au ministre de 
l'Environnement et de la Faune, attestant : 

1° l'état de fonctionnement, l'efficacité et la fiabilité des systèmes dont est 
pourvu le site, notamment le système de captage des eaux de lixiviation, le 
système de puits de contrôle des eaux souterraines et le système de captage 
des biogaz; 

2° le respect des valeurs limites applicables aux rejets des eaux de lixiviation, 
aux eaux souterraines ef aux eaux résurgentes ainsi qu'aux émissions de 
biogaz; 

3° la conformité du site aux prescriptions du présent certificat portant sur le 
recouvrement final, le profil final et les mesures de fermeture. 

Le cas échéant, le rapport doit préciser les cas de non-respect des dispositions du 
présent certificat et indiquer les mesures correctives à apporter. 

CONDITION 20 : GESTION POSTFERMETURE 

Les obligations prescrites en vertu des dispositions du présent certificat continuent 
d'être applicables, compte tenu des adaptations nécessaires, au lieu d'enfouis­
sement sanitaire autorisé par ledit certificat et qui a été définitivement fermé, et 
ce, pour la période de 30 ans qui suit la date de fermeture définitive de ce lieu ou 
pour toute période moindre ou supplémentaire déterminée en application de la 
présente condition. 

Pendant les périodes mentionnées ci-dessus, la Régie répond de l'application de 
ces dispositions. Elle est chargée, notamment : 

1 • du maintien de l'intégrité du recouvrement final prescrit par la condition 14 ; 

2° du contrôle, de l'entretien et du nettoyage du système de captage et de trai-
tement des eaux de lixiviation et des biogaz, du système de collecte des eaux 
de surface ainsi que du système de puits de contrôle des eaux souterraines ; 
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3° de l'exécution des campagnes d'échantillonnages, d'analyses et de mesures 
se rapportant aux eaux de lixiviation, aux eaux sout.erraines, aux eaux de ré­
surgence et au biogaz. 

CERTIFICAT DE LIBÉRATION APRÈS 30 ANS 

Entre le sixième et le troisième mois qui précèdent l'expiration de la période de 
30 ans prescrite par la présente condition, la Régie doit faire préparer par des pro­
fessionnels qualifiés et indépendants, • et transmettre au ministre de 
l'Environnement et de la Faune, une évaluation finale de l'état du lieu 
d'enfouissement sanitaire et, le cas échéant, de ses impacts sur l'environnement. 

Dans le cas où cette évaluation atteste que le lieu d'enfouissement sanitaire de­
meure en fout point conforme aux normes applicables et qu'il n'est plus suscepti­
ble de constituer une source de contamination, le ministre relève la Régie des 
obligations qui lui sont imposées en vertu de la présente condition et lui délivre un 
certificat à cet effet au plus tard trois mois après avoir reçu l'évaluation susmen­
tionnée. 

Dans le cas contraire, les obligations prescrites par la présente condition pour la 
période postfermeture continuent de s'appliquer et ce, tant et aussi longtemps que 
la Régie n'a pas obtenu du ministre un certificat de libération délivré dans les 
conditions prévues ci-dessus. 

CERTIFICAT DE LIBÉRATION AVANT 30 ANS 

La Régie peut, à tout 111oment avant l'expiration de la période de 30 ans prescrite 
par la présente condition, se faire relever par le ministre de l'Environnement et de 
la Faune des obligations qui lui incombent en vertu de ladite condition, dès lors 
qu'elle transmet à ce dernier une évaluation satisfaisant aux exigences mention­
nées ci-dessus. Le cas échéant, le ministre délivre le certificat de libération au plus 
tard trois mois après avoir reçu cette évaluation ; 

CONDITION 21 : GARANTIES FINANCIÈRES POUR LA GESTION POST­
FERMETURE 

La Régie doit constituer, dans les conditions prévues ci-dessous, des garanties 
financières ayant pour but de couvrir les coûts afférents à la gestion postfermeture 
du lieu d'enfouissement sanitaire autorisé par le présent certificat, à savoir les 
coûts engendrés : 

par l'application des dispositions dudit certificat; 

en cas de violation de ces dispositions par toute intervention qu'autorisera le 
ministre de l'Environnement et de la Faune pour régulariser la situation ; 

par les travaux de restauration à la suite d'une contamination de l'environ­
nement résultant de la présence de ce lieu d'enfouissement sanitaire ou d'un 
accident. 
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Ces garanties financières sont constituées sous la forme d'une fiducie établie con­
formément aux dispositions du Code civil du Québec et aux prescriptions énumé­
rées ci-après : 

1° le fiduciaire doit être une banque, une caisse d'épargne et de crédit ou une 
société de fiducie ; 

2° le patrimoine fiduciaire est composé des sommes versées en application du 
paragraphe 3° ci-dessous ainsi que des revenus en provenant; 

3° réserve faite des ajustements qui pourraient s'imposer en application des 
dispositions qui suivent, la Régie doit verser au patrimoine fiduciaire, durant 
la période d'exploitation du lieu d'enfouissement sanitaire autorisée prenant 
fin le 30 juin 2026 tel que prévu à la condition 2 du présent certificat, des 
contributions dont la valeur totale doit être équivalente à la valeur que repré­
sente la somme de 3 181 952 $ actualisée, par indexation au l" janvier de 
chacune des années ou parties d'années comprises dans la période; d'exploi­
tation, sur la base du taux de variation des indices dçs prix à la consomma­
tion pour le Canada, tels que compilés par Statistique Canada. Ce taux est 
calculé en établissant la différence entre la moyenne des indices mensuels 
pour la période de douze mois se terminant le 30 septembre de l'année de ré­
férence et la moyenne des indices mensuels pour la période équivalente de 
l'année précédente. 

Afin d'assurer le versement au patrimoine fiduciaire de la valeur totale pres­
crite par l'alinéa précédent, la Régie doit faire déterminer par des profes­
sionnels qualifiés et indépendants le montant de la contribution qui doit être 
versée à ce patrimoine pour chaque mètre cube de déchets (après compac­
tage) déposé dans le lieu d'enfouissement sanitaire autorisé par le présent 
certificat et transmettre cette information au fiduciaire ainsi qu'au ministre 
de l'Environnement et de la Faune, en même temps que la demande visant 
l'obtention du certificat prévu à l'article 54 de la Loi sur la qualité de l'Envi­
ronnement. 

Le versement des contributions au patrimoine fiduciaire devra être fait au 
moins une fois par année, au plus tard le 31 décembre de chaque année. Les 
contributions non versées dans les délais prescrits porteront intérêt, à comp­
ter de la date du défaut, au taux déterminé suivant l'article.28 de la Loi sur le 
ministère du Revenu (L.R.Q., c. M-31). 

Dans les soixante jours qui suivent la fin de chaque année d'exploitation, la 
Régie doit préparer et transmettre au fiduciaire une évaluation de la quantité 
( en m') de déchets déposés dans le site pendant cette année. 

À la fin de chaque période de cinq années d'exploitation, la valeur totale des 
contributions à verser au patrimoine fiduciaire ainsi que le montant de la 
contribution à verser pour chaque mètre cube de déchets (après compactage) 
enfouis doivent faire l'objet d'une évaluation et, le cas échéant, d'ajuste­
ments. Â cette fin, la Régie devra, dans les soixante jours qui suivent l'expi­
ration de chacune des périodes susmentionnées, transmettre au ministre de 
l'Environnement et de la Faune, un rapport préparé par des professionnels 
qualifiés et indépendants contenant une réévaluation des coûts afférents à la 
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gestion postfermeture de l'aire d'enfouissement, un état de l'évolution du 
patrimoine fiduciaire ainsi qu'un avis sur la suffisance des contributions qui 
y sont versées. Si le rapport fait état d'une insuffisance de fonds, ou d'un 
surplus, le rapport déterminera la nouvelle contribution à verser pour per­
mettre l'accomplissement de la fiducie, laquelle deviendra exigible dès sa 
notification à la Régie. 

Dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la fin de chaque année d'exploi­
tation, la Régie doit transmettre au ministre un rapport préparé par le fidu­
ciaire portant sur la gestion du patrimoine fiduciaire constitué en vertu de la 
présente condition. Ce rapport contient : 

• un état des sommes versées au patrimoine fiduciaire au cours de l'année, 
notamment les contributions et les revenus dè placement ; 

• une déclaration du fiduciaire attestant, le cas échéant, que les contribu­
tions effectivement versées au cours de l'année correspondent à celles 
qui doivent être versées aux termes de la présente condition, eu égard à 
la quantité de déchets déposés dans le site pendant l'année. Dans le cas 
contraire, le fiduciaire mentionne l'écart qui, à son.avis, existe entre les 
contributions versées et celles qui seraient dues ; ' 

• 

• 

un état des dépenses effectuées au cours de cette période ; 

un état du solde du patrimoine fiduciaire . 

En. outre, lorsqu'il y a cessation définitive des opérations d'enfouissement 
sur le site, le rapport mentionné ci-dessus doit être transmis au ministre dans 
les 60 jours qui suivent la date de fermeture du lieu d'enfouissement sani­
taire et porter sur la période qui s'étend jusqu'à cette date. Par la suite, le 
rapport dù fiduciaire est transmis au ministre au plus tard le 31 mai de cha­
que année comprise dans la période de gestion postfermeture du site ; 

4° aucune somme ne peut être versée en exécution de la fiducie sans que le 
ministre de l'Environnement et de la Faune ne l'ait autorisé soit générale­
ment, soit spécialement ; 

5° l'acte constitutif de la fiducie doit contenir toutes les dispositions nécessai­
res pour assurer l'application des prescriptions énoncées dans la présente 
condition; 

6° copie de l'acte constitutif de la fiducie, certifiée conforme par le fiduciaire, 
doit accompagner la demande faite pour l'obtention du certificat prévu à 
l'article 54 de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

CONDITION 22 : PLANS ET DEVIS 

Pour obtenir le certificat prévu à l'article 54 de la Loi sur la qualité de l'environ­
nement, la Régie doit transmettre au ministre de l'Environnement et de la Faune, 
outre les renseignements et documents exigés par le Règlement sur les déchets 
solides: 
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les plans et devis prévoyant les mesures aptes à satisfaire aux conditions 
prescrites par le présent certificat ; 

une déclaration certifiant que ces plans et devis sont conformes aux normes 
ou conditions apparaissant au présent certificat. Cette déclaration doit être 
signée par tout professionnel, au sens du Code des professions, dont la con­
tribution à la conception du projet a porté sur une matière visée par ces nor­
mes ou conditions. 

S'il advenait qu'un plan ou devis transmis au ministre soit modifié ultérieurement, 
copie de la modification apportée doit également être communiquée sans délai au 
ministre, accompagnée de la déclaration prescrite ci-dessus. 

DISPOSITION FINALE 

Sous réserve des conditions prévues au présent certificat, les dispositions du Rè­
glement sur les déchets solides applicables aux lieux d'enfouissement sanitaire 
continuent de régir la zone de dépôt autorisée par ledit certificat. 

Le Greffier du Conseil exécutif 
pariQ 

-~ ,V,;;j dJ ~ 



 

 

 




